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PRESIDENZA DELLA REPUBBLICA 
COMUNICATO 

Il 1° agosto 1962. alle ore 12.30, il Presidente della 

Repubblica ha ricevuto nel Palazzo del Quirinale Sua 

Eccellenza il sienor Don Jorge Mantilla Ortega. il 

quale Gli ha presentato le Lettere che lo accreditano 


presso il Capo dello Stato in qualità di Ambasciatore 
dell’ Equatore. 


(4638) 
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MINISTERO DELL’INTERNO 


Concessione di ricompensa al valor civile 


Il Presidente della Repubblica con Suo decreto del 
18 luglio 1962, in virtù dell'art. 8 della legge 2 gen- 
naio 1958, n. 13, ha conferito la medaglia d’argento 
al valor civile al prof. dott. Angelo De Gasperis, 
primario chirurgo dell’Ospedale maggiore di Milano, 
con la seguente motivazione : 


« Chirurgo di fama mondiale per gli interventi di chiru 
gia cardiotoracica, Nel mese di marzo ultimo scorso auto- 
diagnosticava una gravissima malattia, prevedendone esat- 
tamente il decorso e la fine letale. Volle scientemente dedicare 
gli ultimi mesi della sua vita ad un ancor più assiduo lavoro 
chirurgico in Ospedale per salvare il massimo numero di 
vite umane; e all'insegnamento per trasmettere ai propri di- 
scepoli e assistenti tutte le nozioni della sua scienza e tecnica 
eccezionali, affinchè con la sua morte non andassero perdute 
neanche le esperienze da lui acquisite negli ultimi tempi. Non 
turbava con la notizia delle sue precarissime condizioni nè 
familiari nè assistenti, e dava così a pochissimi intimi, fino 
all'ultimo, un esempio di grande stoicismo e di esciuplari 
virtù umane ». 


(4618) 
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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 12 luglio 1962, n. 1111. 

Ratifica ed esecuzione della Convenzione tra l’Italia ed i 
Paesi Bassi concernente il servizio militare jn caso di doppia 
cittadinanza, conclusa a Roma il 24 gennaio 1961. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 


Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratifi- 
care la Convenzione tra l’Italia ed i Paesi Bassi concer- 
nente il servizio militare in caso di doppia cittadinan- 
za, conclusa a Roma il 24 gennaio 1961. 


Art. 2. 


Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 
indicata nell’articolo precedente a decowrere dalla sua 
entrata in vigore, in conformità all’articolo 13 della 
Convenzione stessa, 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 12 luglio 1962 


SEGNI 


FANFANI — PICCIONI — 
TAVIANI — Bosco — 
ANDREOTTI 


Visto, il Guardasigilli: Bosco 


CoxvENTION ENTRO LA RÉPUBLIQUB ITALIENND El LB 
ROYAUMB DES PAYS-BAS CONCERNANT LB SERVICE MILI- 
TAIRD DES BIPATRIDES 


Le Gouvernement de la Republique Italienne et le 
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, 

étant désireux de régler, d’un commun accord, les 
obligations militaires de leurs ressortissants respec- 
tifs qui possèdent également la nationalité de l’autre 
Etat, 

les soussignés, après avoir échangé leurs pouvoirs 
reconnus en bonne et due forme, 

sont convenus des dispositions suivantes: 


Art. 1 


Les dispositions de la présente Convention #’appli- 
quent aux ressortissants de chacun des deux Etats qui 
possèdent concurrement les nationalités néerlandais et 
dtalienne en vertu des lois en viguer dans chacun des 
deux Etats. 


Art. 2. 


Les ressortissants de chacun des deux Etats, visés 
par la présente Convention, doivent satisfaire à leurs 
obligations militaires dans celui des deux Etats dans 
lequel ils ont Jeur demeure habituelle. 

Néanmoins ils peuvent, au moment où ils participent 
aux opérations de recensement pour le service militai. 
re, et au plus tard avant la date d’appel sous les 
drapeaux de la fraction de classe à laquelle ils appar- 


itiennent en raison de leur àge, déclarer qu’ils s'enga- 


gent à satisfaire à leurs obligations militaires dans les 
forces armées de l’autre Etat. A cet effet, ils souscri- 
vent une déclaration en double exemplaire, dont le pre- 
mier reste entre les mains de l’autorité qui a recu 
ladite déclaration et le second est adressé aux auto- 
rités compétentes de l’autre Etat pour l’adoptiorl des 
mesures nécessaires. 


Art. 3. 


Les ressortissants de chacun des deux Etats, visés 
par la présente Convention, qui ont satisfait è leurs 
obligations militaires dans ”un des deux Etats, sont 
considérés comme ayant satisfait aux obligations mi. 
litaires dans Vautre Etat $’ils en justifient par la pro- 
duction d’un certificat authentique délivré, sur lenr 
demande, par les autorités compétentes de l’une cu de 
l’autre Partie contractante. 


Art. 4 


Les ressortissants qui, conformément à l’article 2 de 
la présente Convention, déclarent qu’ils s’engagent à 
satisfaire à leurs obligations militaires dans les for- 
ces armées de l’Etat dans lequel ils n’ont pas leur 
demeure habituelle, ne peuvent invoquer le bénefice de 
l’article 3 que s’ils justifient, avant l’àge de vingt-deux 
ans, d’avoir commencé leur service militaire actif légal, 
par la production d’un certificat authentique délivré, 
sur leur demande, par les autorités compétentes dudit 
Etat. 

Si le commencement du service susmentionné est re- 
tardé en conséquence de sursis accordés par les auto- 
rités compétentes de l’une cu de l’autre Partie con- 
tractante, ces sursis sont reconnus despart et d’autre. 


Art. 5. 


Les ressortissants de chacun des deux Etats, visés 
par la présente Convention, qui ont contracté un en- 
gagement volontaire, dùment accepté, dans les forces 
armées de l’un des ces Etats pour une durée qui ne 
sera pas inférieure è celle du service militaire actif 
légal dans cet Etat à l’époque de leur engagement, 
sont également considérés comme ayant satisfait è 
leurs obligations militaires. 


Art. 6. 


Les ressortissants de chacun des deux Etats, visés 
par la présente Convention, qui ne sont pas obligés de 
faire le service militaire selon les dispositions légales 
en vigueur dans l’Etat où ils ont leur demeure habi- 
tuelle, sont considérés comme ayant satisfait à lenrs 
obligations militaires dans l’autre Etat wils justifient 
de leur situation par la production d’un certificati au- 
thentique délivré, sur leur demande, par les autorités 
compétentes de l’Etat où ils ont leur demeure habi. 
tuelle. 
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Art. 7. 


Les dispositions de la présente Convention ne met- 
tent pas obstacle à ce que Jes autorités compétentes 
de chacun des deux Etats prescrivent, en cas de mobi- 
lisation, l’appel sous les drapeaux des personnes vi. 
sées par cette Convention et, si nécessaire, l’inscrip- 
tion de leurs noms sur les contròles des réserves, dans 
l’Etat où elles demeurent habituellement. 


Art. 8. 


Les autorités compétentes des Ministères de la Dé- 
fense des Parties contractantes pourront correspondre 
direectement pour fixer les modalités d’application de 
la présente Convention. 


Art. 9. 


Les autorités compétentes des deux Etats fourniront 
gratuitement aux ressortissants visés par la présente 
Convention les attestations relatives à leurs obligations 
nulitaires. 

La libération des obligations militaires, sur la base 
de la présente Convention, n’entraînera pas de frais 
pour l’intéressé. 


Art. 10. 


L’application des dispositions de la présente Conven- 
tion n’affecte en rien la condition juridique des inté- 
ressés en matière de nationalité. 


Art. 11. 


Les ressortissants des deux Etats, visés par la pré- 
sente Convention, qui ont satisfait à leurs obligations 
Fitats avant la date d’en- 


UU US UdLU iu UULt UU 


trée en viguenr de cette Convention bénéficieront des 
dispositions de la Convention. 
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Art. 12. 
Toutes les difficultés qui peuvent surgir de l’appli- 


LEGGE 18 luglio 1962, n. 1112. 

Trasferimento nel ruolo naviganti speciale dell'Arma aero. 
nautica dei capitani, ruolo naviganti normale, colpiti dal 
limite di età negli annj 1958=1959, 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
blica banno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 


Art. 1. 


I capitani del ruolo naviganti normale dell’Arma 
aeronautica, che siano stati raggiunti dal limite di 
età per la cessazione dal servizio permanente negli 
anni 1958 e 1959, possono essere, nei limiti dei posti 
previsti per _grado dalla tabella annessa all’articolo 12 
della legge 5 luglio 1952, n. 989, trasferiti a domanda 
nel ruolo naviganti speciale, 


Art. 2. 


La domanda di trasferimento deve essere inoltrata 
entro 30 giorni dall’entrata in vigore della presente 
legge. 

Art. 3. 


Il trasferimento decorre dal giorno antecedente al 
raggiungimento del limite di età e si effettua col grado 
e con l’anzianità acquisiti alla data della entrata in 
vigore della presente legge. 


Art. 4. 


Gli ufficiali trasferiti nel ruolo naviganti speciale în 
applicazione della presente legge non potranno conse- 
guire avanzamento con effetto anteriore alla data del 
loro trasferimento. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 


| decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo & 


cation de la piésente Convention seront réglées entre chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 


les Parties contractantes par la voie diplomatique. 


Art. 13. 


La présente Convention sera ratifiée; elle entrera en 
vigueur le jour de l’échange des instruments de rati- 
fecation qui aura lieu à Rome aussitòt que possible. 

Elle est conclue sans limitation de durée, chacune 
des Parties contractantes pouvant la dénoncer à tout 
moment sur préavis d’un an. 

En foi de quoi, les plénipstentiaires des Parties con- 
tractantes ont signé la présente Convention et y ont 
apposé leur sceau, 


Fait à Rome, en double exemplaire, en langue fran- 
salse, le 24 janvier 1961 


Pour le Gouvernement de la République Italienne 
FerbINANDO STORCHI 
Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas 
W F L. van ByLANDT 


Visto d’ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
PICCIONI 


legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 18 luglio 1962 


SEGNI 


FANFANI — ANDREOTTI — 
TREMBLLONI 


Visto, il Guardasigilli: Bosco 


LEGGE 27 luglio 1962, n. 1113. 


Modifiche alla legge 14 dicembre 1955, n. 1293, sulla istru= 
zione professionale del ciechi, 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


ProMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


La tabella A annessa alla legge 14 dicembre 1956, nu- 
mero 1293, è sostituita dalla tabella A annessa alla 
presente legge. 
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E’ altresì sostituita con le tabelle B e C annesse alla 
presente legge, la tabella A di cui al regio decreto 
29 agosto 1941, n. 1449. 


Art. 2. 


Fermo restando il numero complessivo di posti di 
ruolo indicati nelle annesse tabelle, le materie delie 
cattedre e i posti di insegnanti tecnico-pratici, potran- 
no essere, con decreto del Ministro per la pubblica 
istruzione, di concerto con il Ministro per il tesoro, 
modificati in relazione alle particolari esigenze delle 
singole scuole e corsi. 

Del pari con decreto del Ministro per la pubblica 
istruzione, di concerto con il Ministro per il tesoro, 
relativamente al personale di cui alle tabelle B) e C), 
si farà luogo alla specificazione ed alla variazione delle 
qualifiche del personale tecnico, nonchè alla determi- 
nazione dei posti da coprire con personale incaricato. 


Art. 3. 


Le norme di cui agli articoli 11 e 12 della legge 14 di- 
cembre 1955, n. 1293, sono richiamate in vigore-a par- 
tire dal 1° ottobre successivo alla data di pubblicazione 
della presente legge nella Gazzetta Ufficiale e sono este- 
se anche alle scuole dell’Istituto di istruzione profes- 
sionale per i ciechi P. Colosimo di Napoli e dell’Isti- 
tuto statale per l'istruzione” professionale dei ciechi di 
Firenze. 


Art. 4. 


In deroga alle norme di cui agli articoli 11 e 12 della 
Jegge 14 dicembre 1955, n. 1293, il personale insegnanie 
e tecnico-pratico,-anche se cieco, che alla data di pub- 
blicazione della presente legge sia in servizio continua- 
tivo da almeno un triennio presso la scuola di avvia- 
mento per ciechi dell’Istituto « Ardizzone Gioeni » di 
Catania, è inquadrato, previa ispezione disposta dal 
Ministero della pubblica istruzione, nei posti di ruolo 
di cui alla annessa tabella A, purchè il servizio risul- 
ti prestato lodevolmente in posto analogo a quello nel 
quale aspira ad,essere inquadrato e purchè possieda il 
prescritto titolo di studio. 

1} personale di cui al precedente comma qualora non 
possieda il necessario titolo di studio, ma per docu- 
mentata attività lodevolmente svolta presso la Scuola 
suindicata, per almeno un triennio continuativo, alla 
data di pubblicazione della presente legge, abbia dimo- 
strato particolare competenza e singolare perizia nelie 
funzioni esercitate e, soprattutto nel campo tiflologico, 
potrà essere inquadrato nei posti di ruolo con le stesse 
modalità di cui al precedente comma dal Ministero del- 
la pubblica istruzione. 


Art. 5. - 


All’onere derivante dalla presente legge si provvede 
per la parte relativa alla scuola di avviamento profes- 
sionale, e per quella relativa all’istruzione professio- 
nale, rispettivamente a carico dei capitoli del bilan- 
cio del Ministero della pubblica istruzione per l’eserci- 
zio finanziario 1962-63 e per gli esercizi successivi, cor- 
rispondenti ai capitoli 70 e 115 del bilancio del Ministe- 
ro stesso per l’esercizio 1961-62. 


Il Ministro per il tesoro è autorizzato ad apportare,. 
con propri décreti, le occorrenti variazioni di bilancio. 


La presetite legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e d2i 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 27 luglio 1962 


SEGNI 
FANFANI — Gui — 
TREMELLONI 
Visto, îl Guardasigilli: Bosco 
TABELLA A 
Numero 
dei posti 
Presidi senza insegnamento —. . . . . ll 
Cultura generale 5 ca Go I 
Matematica ed elementi di scienze ‘fisiche, na- 
turali e d’igiene . ..0/.0.0 0... 11 
Materie tecniche maschili . . .°0 . 6 
Materie tecniche femminili. . . . .. 5 
Insegmanti tecnico-pratici maschili . 22 
Insegnanti tecnico-pratici femminili . 15 
Musica e canto... ..0.0.0.0000 0 IL 
TABELLA B 
ISTITUTO PROFESSIONALB € P. CoLOSIMO » 
PER 1 CIECHI - NAPOLI 
Scuola tecnica 
' Numero 
dei posti 
Presidi senza insegnamento . ». . . . 1 
Cultura generale . . ..0.0606% 0... 1 
Scienze . . de 06 Le n La en da 1 
Lingua francese , st Sal e e eta Mala 1 
Assistenti (a). . . he da A 5 
Insegnanti tecnico- pratici la dea do i a O 


Personale amministrativo : 
Segretari economi . . . . . +4 è. 1 
Applicati di segreteria... .0.0 0.0.0. 


Scuola secondaria 
di avviamento professionale. 


Numero 

dei posti 
Cultura generale. .0 0.0.0 6.000.006. 1 
Matematica o contabilità . . . . age 1 
Assistenti (0)... .0006060 +64 1 
Insegmanti SESTIEE sone e de Lena a 8 
Vita. di relazione , Gr re) e cdr E a la 1 
Scrittura e dattilografia - celere, 1 


a) Godono del trattamento giuridico ed economico previsto 
per gl’insegnanti tecnico-pratici degli Istituti di 2° grado 6 
possono essere destinati all'insegnamento tecnico e tecnologico 
delle varie lavorazioni e considerati quali capo-tecnici. 
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TABELLA € 


ISTITUTO STATALE PER L'ISTRUZIONE 
PROFESSIONALE DEI CIECHI DI FIRENZD 


Scuola tecnica 


L’impiegato con qualifica inferiore a direttore gene- 
rale autorizzato nei modi suddetti ad assumere tale 
impiego o ad esercitare le suddette funzioni, è collo- 
cato fuori ruolo con decreto del Ministro competente, 
sentito il Consiglio di amministrazione, di concerto 
con i Ministri per il tesoro e per gli affari esteri; quello 


Numero 
dei posti | con qualifica non inferiore a direttore generale, con 
balcani aan i 1 |decreto del Presidente del Consiglio sentito il Con- 

Quitura s aula 5 AA: 1 siglio dei Ministri, su proposta del Ministro compe- 
. gen ea e tente, di concerto con i Ministri per il tesoro e per 

Belenze:* io ea le e a a ae, li affari i 

Disegno e disegno professionale dl CRANE 

Vita di lazi wi P ata 1 Il collocamento fuori ruolo è disposto per tempo 

In via: > vr % lo di li Mara mi Ri 1 determinato e, nelle stesse forme, può essere rinnovato 
Seenanto ALL 110.0 RISO: SSPARIelion e oa alla scadenza del termine indicato nel provvedimento, 
Personale tecnico : o revocato prima di detta scadenza, 

Assistenti (0) 0. 0.0.6 4 

Insegnanti tecnico-pratici . . . ., . . . 10 Art. 2. 

Personale amministrativo : - All’impiegato collocato fuori ruolo ai sensi dell'arti- 
Segretario ecConomo .0.0. 0.604 1 ‘colo 1 si applicano le norme contenute nel testo unico 
Applicati di segreteri® . . .0.0 +. +. +. 3 {delle disposizioni concernenti lo statuto degli impieguii 

i DION Si i civili dello Stato, approvato con decreto del Presiden- 

Scuola professionale femminile + i 3 ; pes A 

prof Î ; jte della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 8. 

O gna bilità SM d a d là 1 Dalla data di decorrenza del collocamento fuori ruo- 
A nia A ara e i lo cessa il trattamento economico a carico dello Stato 
Personale tecnico : ‘| italiano. 

Insegnanti tecnico-pratici . /././.0.0.0.+ 4 | L’impiegato è tenuto, a decorrere da quella stessa 
Avviamento professionale maschile e femmi i data, a versare all'Amministrazione cui appartiene lo 

UTI 1 è A ; i SCHALE paint i» . si . E . * 
È p {importo dei contributi o delle ritenute a suo carico di 
nile < . ite e pa i / ne 
cui all'articolo 57 del citato testo unico. 

Cultura generale... 2 

Matematica, contabilità, conduzione aziendale 2 km, 3 

Materie tecniche. 0.0.0... 1 Sag 

Economia domestica... 0.0. +.» 1 Per determinati Paesi, ove venga a svolgersi la loro 

Serittura e dattilografia (di ruolo C) . . . . 1 dia agli impiegati collocati fuori ruolo ai sensi 

Canto corale. 0.0.0 1 ‘dell’articolo 1 può essere concesso un assegno integra- 

Disegno geometrico... .0.0 +. 1 itivo secondo i criteri e con le modalità previste dal- 

P 
Personale tecnico : | larticolo 21 della legge 4 gennaio 1951, n. 13, sul trat- 
; : 4a È ., |tamento economico del personale diplomatico-consola- 
Insegnanti tecnico-pratici (maschile) . . . . dr ES cena SÉ 
E a RA i n re in servizio all’estero. 
Insegnanti tecnico-pratici (femminile) . . . . 2 


a) Uno degli assistenti può essere destinato alle funzioni 


ed economico previsto per gli insegnanti tecnico-pratici degli 
Istituti di 2° grado. 


LEGGE 27 luglio 1962, n. 1114, 
Disciplina della posizione giuridica ed economica dej di 
mdenti statali autorizzati ad assumere un impiego presso | 
nti od organismi internazionali 0 ad esercitare funzioni: 
presso Stati esteri. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
‘ blica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 
Gli impiegati civili di ruolo dello Stato possono, 
previa autorizzazione del Presidente del Consiglio dei 
Ministri, sentiti il Ministro competente ed il Ministro 


Tale assegno integrativo è a carico dell'Amministra- 


| zione cui l'impiegato appartiene. 
tiflotecniche. Gli assistenti godono del trattamento giuridico | 


Art. 4. 


Entro sei mesi dalla data di entrata in vigore della 
presente legge, le Amministrazioni provvederanno a re- 
golarizzare, in conformità alle norme di essa, la posi- 
zione degli impiegati dipendenti che si trovino già ad 
esercitare funzioni presso Stati esteri o siano già in 


| servizio presso enti od organismi internazionali, e che 


siano stati a ciò autorizzati. 

Il servizio prestato alle condizioni di cui al preceden- 
te comma, anteriormente alla data di entrata in vigo- 
re della presente legge, è considerato come servizio pre- 
stato presso le Amministrazioni da cui gli impiegati 
dipendono. y 

Con decreto del Ministro competente, di concerto con 
i Ministri per il tesoro e per gli affari esteri, da ema- 
narsi entro il termine indicato al comma primo, le Am- 
ministrazioni provvederanno alla definizione della po- 
sizione contabile di detti impiegati per il periodo di 


per gli affari esteri, assumere un impiego presso entijservizio come sopra prestato. 


od organismi internazionali, nonchè esercitare funzioni, 
anche di carattere continuativo, presso Stati esteri. 


Nessun assegno integrativo può essere attribuito per 
tale servizio. 
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Art. 5. 


Le disposizioni della presente legge si applicano an- 
Che agli altri dipendenti civili di ruolo dello Stato il 
cui ordinamento non è regolato dal testo unico delle 
disposizioni concernenti lo statuto degli impiegati civi- 
li dello Stato, approvato con decreto del Presidente 
della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3, salvo che la ma- 
teria non sla diversamente disciplinata con norme 
Speciali. 

Nulla è innovato alle norme vigenti concernenti il 
collocamento a disposizione del Ministero degli affari 
esteri del personale direttivo ed insegnante degli isti- 
tuti d'istruzione di ogni ordine e grado. 


Art. 6. 


Il primo comma dell'articolo 1 ed il primo comma 
dell'articolo 4 si applicano anche nei confronti degli 
ufficiali e idei sottufficiali in servizio permanente del- 
l'Esercito, della Marina e dell’ Aeronautica che, previa 
autorizzazione del Presidente del Consiglio dei Ministri, 
sentiti il Ministro per la difesa ed il Ministro per gli af- 
fari esteri, assumano un impiego presso enti od orga. 
mismi internazionali, anche se per tale impiego eserci- 
tino funzioni, anche di carattere continuativo, presso 
Stati esteri. Per essi cessa la corresponsione del tratta- 
mento economico a carico dello Stato italiano. 

Ai medesimi può essere corrisposto l’assegno integra. 
tivo di cui al precedente articolo 3. 

Nei confronti degli ufficiali richiamati dall’ausiliaria. 
che, autorizzati nei modi suddetti, assumano un impie- 
go presso enti od organismi internazionali o presso Sta- 
ti esteri. nella forma dì cui al primo comma, cessa la 
corresponsione del trattamento economico a carico del. 
lo Stato italiano. 

Il personale di cui al presente articolo è tenuto a ver- 
sare all’Amministrazione italiana di appartenenza lo 
importo dei contributi e delle ritenute che, per legge, 
avrebbe gravato sul trattamento economico che sarebbe 
allo stesso spettato a carico dello Stato italiano. 

Le disposizioni dei commi precedenti si applicano, per 
quanto compatibile, anche al personale dei Corpi della 
guardia di finanza, delle guardie di pubblica sicurez- 
za e degli agenti di custodia, nonchè al personale mili- 
tare in genere in ferma volontaria o rafferma. 


Art T. 


I Ministri competenti comunicheranno per iscritto 
al Parlamento entro 80 giorni le autorizzazioni con- 
cegse ai dipendenti dello Stato in base alla presente 
legge. Esse non possono eccedere il numero complessi. 
vo di cinquecento. 

La presente legge. munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 27 luglio 1982 


SEGNI 


FANFANI PiccIONI 
TREMELLONI — ANDREOTTI 


—__ —- 


Visto, il Guardasigilli: Bosco 
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LEGGE 27 luglio 1962, n. 1115. 

Estensione dei benefici previsti dalla legge 12 aprile 1943, 
n, 455, ai lavoratori colpiti .da silicosi associata o no ad 
altre forme morbose contratta nelle miniere di carbone in 
Belgio e rimpatriati. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
blica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 


Art. 1. 


L’Istituto nazionale per l’assicurazione contro gli 
infortuni sul lavoro è tenuto a corrispondere ai citta. 
dini italiani residenti nel territorio nazionale colpiti 
da silicosi associata o no ad altre forme morbose pol. 
monari contratta nelle miniere di carbone in Belgio 
e non indennizzati ai sensi di quella legislazione, le 
prestazioni di carattere economico sanitario assisten- 
ziale previste dalla legge 12 aprile 1943, n. 455, e sue- 
cessive modificazioni, 


Art. 2. 


Le prestazioni di cui al precedente articolo 1 cesse- 
ranno nel caso di riconoscimento ai lavoratori, di cui 
allo stesso articolo, del diritto a prestazioni analoghe 
o d’invalidità non inferiori da parte delle competenti 
istituzioni belghe. iNel caso in cui queste prestazioni 
siano inferiori, si continuerà a corrispondere al Javo- 
ratore la differenza tra la misura già percepita e quella 
successivamente acquisita. 


Art. 3. 


Per ottenere le prestazioni di cui al precedente arti- 
colo 1 gli interessati dovranno presentare domanda alla 
sede territorialmente competente rispetto alla loro re- 
sidenza, dell’Istituto nazionale per }’assicurazione con- 
tro gli infortuni sul lavoro, secondo le modalità pre. 
viste dalla legge 12 aprile 1943, n. 455, e successive 
disposizioni. 

Le prestazioni avranno inizio dalla data di presen- 
tazione della domanda. 


Art. 4. 


Il periodo massimo di indennizzabilità è fissato in 
15 anni dalla data di abbandono della lavorazione mor- 
bigena. 


Art. 5. 


Le spese per le prestazioni dovute in esecuzione della 
presente legge e quelle di amministrazione sono assunte 
dallo Stato e rimborsate all'Istituto nazionale per la 
assicurazione contro gli infortuni mediante prelievo 
dagli stanziamenti previsti al capitolo 94 del bilancio 
del Ministero del lavoro e della previdenza sociale e 
ai capitoli 114 e 115 del bilancio del Ministero degli 
affari esteri per l'esercizio 1961-62, e ai capitoli cor- 
rispondenti per gli esercizi euccessivi, e dalle dispo- 
nibilità del Fondo speciale infortuni previsto all’arti- 
colo 10 del decreto del Presidente della Repubblica 
20 marzo 1956, n. 648. 

Il Ministro per il lavoro e per ia previdenza sociale, 
di concerto col Ministro per gli affari esteri e col Mi- 
nistro per il tesoro, stabilirà le modalità di rimborso. 
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Art. 6. 


La presente legge entra in vigore dal giorno succes- 
sivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale, 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 27 luglio 1962 


REGNI 


FANFANI — BERTINELLI — 
PiccionI — TREMELLONI 
Visto, 11 Guardasigilli: Bosco 


= 


LEGGE 27 luglio 1962, n, 1116. 

Norme interpretative ed integrative dell'art. 68 del testo 
unico approvato con decreto del Presidente della Repub: 
blica 10 gennaio 1957, n. 3 e della legge 1° novembre 1957, 
n. 1140, in materia dj spese di degenza e di cura del perso: 
nale statale per infermità dipendenti da causa di servizio. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
blica banno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


La norma di cui all’articolo 68. comma ottavo, del 
testo unico approvato con decreto del Presidente della 
Repubblica 10 gennaio 1957, n, 3, va intesa nel senso 
che le spese di cura ivi contemplate sono a carico del. 
l’Amministrazione di appartenenza solo per la parte 
eccedente quella che spetta agli Enti o Istituti assi- 
stenziali, previdenziali o assicurativi o Casse mutue, 
ai quali l'impiegato abbia diritto di rivolgersi in base 
a norme di legge o di regolamento. Parimenti, salvo 
i casi di ferite, lesioni o infermità riportate o aggra- 
vate per calisa di servizio di guerra, le spese di cui 
al primo comma dell'articolo 1 della legge 1° novem- 
bre 1957, n, 1140, sono a carico delle Amministrazioni 
di appartenenza solo per la parte eccedente quella che 
spetta agli Enti o Istituti assistenziali, previdenziali 
o assicurativi o Casse mutue, ai quali 1l personale 
militare abbia diritto di rivolgersi in base a norme 
di legge o di regolamento. 


Art. 2. 


Per il rimborso al personale delle spese di cui ai 
precedenti articoli provvedono le Amministrazioni in- 
teressate o gli Enti assistenziali competenti secondo 
criteri stabiliti con decreto del Presidente del Con- 
siglio dei Ministri di concerto con il Ministro per il 
tesoro; per 11 personale dell'Esercito, della Marina, 
dell'Aeronautica e dei Corpi di polizia militarmente 
organizzati di concerto anche con il Ministro per la 
difesa. 

Con lo stesso decreto sono altresì determinate le mo- 
dalità per il regolamento dei rapporti tra le Ammi- 
mstrazioni e gli Enti suddetti. 
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La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 27 luglio 1962 


SEGNI 


FANFANI — TAVIANI — Bosco — 
TRABUCCHI — TREMELLONI |— 
ANDREOTTI — RUMOR 
Visto, 11 Guardasigilli: Bosco 
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DECRETO MINISTERIALE 26 luglio 1962, 
Liquidazione coatta amministrativa della Società coope» 
rativa di lavoro « Colli », con sede in Sezze (Latina). 


IL MINISTRO 
PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOCIALE 


Viste le risultanze della revisione ordinaria effet- 
tuata nei confronti della Società cooperativa di lavoro 
« Colli », con sede in Sezze (Latina), dalle quali si ri- 
leva che l’Ente predetto non ha attività sufficienti per 
il pagamento dei debiti; 

Sentito in via d’urgenza il Comitato costituito in 
seno alla Commissione centrale per le cooperative, ai 
sensi dell’art. 19 lettera d), del decreto legislativo 14 di- 
cembre 1947, n. 1577; 

Ritenuta la necessità di sottoporre la Cooperativa in 
parola alla procedura della liquidazione coatta ammi- 
nistrativa.; 

Visti gli articoli 2540 del Codice civile e 194 e se- 
guenti del regio decreto 16 marzo 1942, n. 267; 


Decreta: 


La Società cooperativa di lavoro « Colli », con sede 
in Sezze (Latina), costituita in data 23 giugno 1959 
per rogito Milozza, è messa in liquidazione coatta am- 
ministrativa ai sensi e per gli effetti di cui agli arti. 
coli 2540 del Codice civile e 194 e seguenti del regio 
decreto 16 marzo 1942, n. 267 

Il rag. Elio Mazzesi è nominato commissario liqui- 
datore della Cooperativa stessa, con gli obblighi e le 
responsabilità di legge. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 26 luglio 1962 


Il Ministro: BERTINELLI 
(4602) 
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DECRETO MINISTERIALE 6 agosto 1962. 


Costituzione della Commissione nazionale per la pro- 
grammazione economica, 


IL MINISTRO PER IL BILANCIO 


Viste le dichiarazioni programmatiche del Governo 
rese al Parlamento dal Presidente del Consiglio dei 
Ministri on.le Fanfani il 2 marzo 1962; 

Visto che in esse è contenuto l’impegno del Governo 
di predisporre una programmazione dello sviluppo 
economico nazionale ed il proposito di costituire una 
Commissione formata di esperti e di rappresentanti di 
Organizzazioni degli imprenditori e dei lavoratori; 
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Viste le conclusioni del Consiglio dei Ministri del 
80 luglio 1962 con cui sono stati stabiliti i criteri per 
la formazione della Commissione suddetta; 


Decreta: 


Art. 1. 


E’ costituita presso il Ministero del bilancio una 
« Commissione nazionale per la programmazione eco- 


nomica », col compito di predisporre le linee di un| 


piano di sviluppo economico del Paese. 


Art. 2. 


La Commissione di cui all’articolo precedente è pre- 
sieduta dal Ministro per il bilancio, ed è così com- 
posta: 

Confederazione generale dell’industria italiana: 
dott. Furio Cicogna; esperto, dott. Franco Mattei. 
Confederazione generale dell'agricoltura italiana: dot- 
tor Alfonso Caetani d’Oriseo; esperto, dott. 
Bonomi. Confederazione generale italiana del commer- 
cio e del turismo: Sergio Casaltoli; esperto, dottor 
Edoardo Porena. Confederazione generale italiana del 
lavoro: on. Agostino Novella: esperto, dott. Silvano 
Andriani. Confederazione italiana sindacati lavoratori : 
on. dott. Bruno Storti; esperto, dott. Nicola De Pam- 
philis. Unione italiana del lavoro: dott. Italo Viglia- 
nes; esperto, dott. Franco Simoncini. Associazione 
bancaria italiana: avv. Stefano Siglienti; esperto, 
prof. Giuseppe Di Nardi. Confederazione italiana di- 
rigenti d’azienda: on. dott. Giuseppe Togni; esperto, 
prof. Ferdinando Ventriglia. Confederazione nazionale 
coltivatori diretti: on. dott. Paolo Bonomi; esperto, 
prof. Francesco Zito. 

Esperti: prof. Mario Bandini, prof. Ferdinando Di 
Fenizio, prof. Giorgio Fuà, prof. Libero Lenti, profes- 
sore Siro Lombardini, prof. Alessandro Molinari, 
prof. Giuseppe Parenti, prof. Giannino Parravicini, 
prof Manlio Rossi Doria, prof. Pasquale Saraceno, 
prof. Paolo Sylos Labini, prof. Francesco Vito, pro- 
fessore arch. Bruno Zevi. 

La Commissione elegge tra i suoi componenti il vice 
presidente. 


Art. 3. 


Per lo svolgimento dei suoi lavori, la Commissione 
normalmente si riunisce con la partecipazione degli 
esperti ed è presieduta dal vice-presidente. 

Quando la Commissione è convocata dal presidente 
in seduta plenaria, gli esperti delle organizzazioni de- 
gli imprenditori e dei lavoratori assistono i rispettivi 
rappresentanti. 


Art. 4. 


In relazione a determinate materie la Commissione 
può richiedere, previa autorizzazione del Ministro per 
il bilancio e dei Ministri competenti, la partecipazione 
ai suoi lavori di rappresentanti delle Amministrazioni 
dello Stato e di Enti ed Istituti controllati dallo Stato. 

La Commissione può altresì costituire, con elementi 
scelti anche al di fuori dei suoi componenti, sottocom- 
missioni e gruppi di lavoro. 


Roma, addì 6 agosto 1962 


Il Ministro: LA MALFA 
(4734) 
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DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 
Vacanza della seconda cattedra di « Composizione archi= 


tettonica » presso la Facoltà di architettura della Univer= 
sità di Roma. 


Ai sensi e per gli effetti di cui all’art. 3 del decreto legi- 
slativo luogotenenziale 5 aprile 1945, n. 238, si comunica che 
presso la Facoltà di architettura dell’Università di Roma, è 
vecante la seconda cattedra di « Composizione architettonica », 
cui la Facoltà interessata intende provvedere mediante tra- 
sferimento. 

Gli aspiranti al trasferimento medesimo dovranno presen- 
tare le proprie domande direttamente al preside della Facoltà, 
entro trenta giorni dalla pubblicazione del presente avviso 
riella Gazzetta Ufficiale della Repubblica Italiana. 


(4735) 


MINISTERO DELL'AGRICOL'IURA 
E DELLE FORESTE 


Costituzione del Consorzio di miglioramento fondiario 
« Roggia Grimana », con sede in Sorgà (Verona) 


Con decreto del Presidente della Repubblica 6 maggio 1962, 
registrato alla Corte dei conti il 7 luglio 1962, registro n. 13, 
foglio n. 227, su proposta del Ministro per l’agricoltura e le 
foreste, è stato riconosciuto ai sensi e per gli effetti degli arti- 
coli 55 e 71 del regio decreto 13 febbraio 1933, n. 215, il Con- 
sorzio di miglioramento fondiario «Roggia Grimana », con 
‘sede nel comune di Sorgà (Vercna). 


(4327) 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Sostituzione del commissario liquidatore della Società 
COOnC ata Caseificio San Clemente, con sede in Val 
agno. 


Con decreto del Ministro per il lavoro e la previdenza 
sociale, in data 18 luglio 1962, il dott. Domenico Giusti, è 
stato nominato commissario liquidatore della. Società coope- 
rativa Caseificio San Clemente, con sede in Valdagno, in sosti- 
tuzione del rag. Roberto Molinari, dimissionario, 


(4598) 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL TESORO - PORTAFOGLIO DELLO STATO 


N. 151 
UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Cambi medi del 10 agosto 1962 
1 Dollaro USA 620,60 
1 Dollaro canadese 575,625 
1 Franco svizzero . 143,621 
1 Corona danese . 89,80 
1 Corona norvegese 86,915 
1 Corona svedese 120,68 
1 Fiorino olandese 172,29 
1 Franco belga 12,479 
1 Franco nuovo (N.F.) 126,656 
1 Lira sterlina 3 . 1740 ,80 
1 Marco germanico "e p si Le 155,37 
1 Scellino austriaco PR E 24,054 
1 Escudo Port. di aaa e en 21,715 
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CONCORSI ED ESAMI 


CORTE DEI CONTI 


Concorso per esami a sessanta posti di vice revisore in 
prova nel ruolo della carriera di concetto della Corte dei 
conti riservato al personale di ruolo e non di ruolo delia 
Corte stessa, nonchè a quello appartenente alle altre Am: 
muinistrazioni dello Stato anche ad ordinamento autonomo 
in servizio da almeno un anno presso gli uffici della Corte 
alla data del 17 gennaio 1962. 


IL PRESIDENTE 


Visto il testo unico delle leggi sulla Corte dei conti, ap- 
provato con regio decreto 12 luglio 1934, n. 1214; 

Visto il regolamento per la carriera e la disciplina del 
personale della Corte dei conti, approvato con regio decreto 
12 ottobre 1933, n. 1364; 

Visto il testo unico delle disposizioni concernenti lo sta- 
tuto degli impiegati civili dello Stato, approvato con decreto 
del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 mag- 
gio 1957, n. 686, contenente norme di esecuzione del citato 
testo unico; 

Vista la legge 20 dicembre 1961, n. 1345; 

Sentito i Consiglio di Presidenza; 


QIALAL 


Decreta: 


Art. 1 
E’ indetto un concorso per esami a sessanta posti di vice 
revisore in prova della Corte dei conti, riservato al personale 
di ruolo e non di ruolo della Corte stessa, nonchè a quello 
appartenente alle altre Amministrazioni dello Stato anche 
ad ordinamento autonomo in servizio da almeno un anno 
presso gli uffici della Corte alla data del 17 gennaio 1962. 


Art. 2. 


Per l'ammissione al concorso è richiesto il possesso dei 
segueni requisiti 
a) cittadinanza italiana e godimento dei diritti politici; 
db) buona condotta; 
c) idoneità fisica all’impiego; 
d) dipioma di istituto di istruzione secondaria di se- 
condo grado. 

Si prescinde dal limite massimo di età. 

Possono partecipare al concorso anche gli impiegati delle 
carriere esecutive che non siano in possesso del prescritto 
titolo di studio purchè rivestano qualifica non inferiore a 
quella di archivista o equiparata ed abbiano il diploma di 
Istituto di istruzione secondaria di primo grado. 


Art. 3. 


I requisiti prescritti debbono essere posseduti alla data 
di scadenza: del termine utile per la presentazione delle do- 
mande di ammissione al concorso, salvo, per il personale 
appartenente ad altre Amministrazioni, quanto disposto dal- 
l'art. 1 relativamente al servizio prestato presso gli uffici 
della Corte. 

La esclusione dal concorso, per difetto dei requisiti pre- 
seritti, è disposta con decreto motivato del Presidente della 
Corte dei conti. 


Art. 4. 


Le domande di ammissione al concorso, redatte su carta 
da bollo da L. 200 e rivolte al Presidente della Corte dei 
conti, debbono pervenire al segretariato generale della Corte 
stessa, entro e non oltre i trenta giorni successivi a quello 
di pubblicazione del presente decreto nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica. 

Nella domanda, di cui si allega uno schema esemplifica- 
tivo, i candidati debbono dichiarare: 

1) l'appartenenza ad una delle categorie di personale 
alle quali il concorso è riservato; 

2) la data e il luogo di nascita; 

3) il possesso della cittadinanza italiana; 

4) il Comune nelle cui liste elettorali sono iscritti, ov- 
vero 1 motivi della mancata iscrizione o della cancellazione 
dalle liste medesime; 
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5) le eventuali condanne penali riportato (anche se sia 
stata concessa amnistia, condono, indulto o perdono giudi- 
ziale); 

6) il titolo di studio posseduto, con l'indicazione del- 
l’anno nel quale e dell'Istituto presso il quale è stato conse- 
guito; 

7) la posizione rivestita per quanto concerne gli obbli- 
ghi militari; 

8) i servizi prestati come impiegati presso pubbliche 
Amministrazioni e le cause di risoluzione dei relativi rap- 
porti di impiego; 

9) di essere disposti, in caso di nomina, a raggiungere 
qualsiasi destinazione. 

Dalla domanda deve risultare, altresì, il recapito cui in- 
dirizzare le eventuali comunicazioni. 

La firma da apporre in calce alla domanda deve essere 
autenticata da notaio o dal segretario comunale del iuogo 
di residenza. E’ anche sufficiente il visto del capo dell'ufficio 
nel quale il candidato presta servizio, 


ATt. 5. 


Non si terrà conto delle domande che perverranno al se- 
gretariato generale della Corte dei conti dopo scaduto il 
termine stabilito dal precedente art. 4, anche se presentato 
in tempo utile agli uffici postali o inoltrato per tramite di 
ufficio. 

La data di arrivo delle domande è stabilita dal timbro 
a data apposto dal segretariato generale. 


Art. 6. 


I concorrenti che abbiano superato la prova orale e che 
intendano far valere titoli di precedenza o preferenza nella 
nomina, ai quali abbiano diritto in virtù delle norme vi- 
genti, debbono far pervenire al segretariato generale della 
Corte dei conti, entro il termine di quindici giorni dall'esple- 
tamento della detta prova, i documenti, redatti nelle pre- 
scritte forme, che attestino di tali titoli il possesso. 


Art. 7. 
I concorrenti utilmente collocati nella graduatoria deh- 


bono far pervenire al segretariato generale della Corte del 
conti, entro il termine di venti giorni dal ricevimento della 
apposita comunicazione, sotto pena di decadenza, i seguenti 
documenti: 

a) diploma originale, o certificato sostitutivo, a tutti 
gli effetti, del diploma, ovvero copia autenticata, nei modi di 
cui all'art. 6 del decreto del Presidente della Repubblica 
2 agosto 1957, n. 678, su carta bollata da L 300, attestanta 
il possesso del titolo di studio prescritto dall'art. 2, lettera dj; 

d) copia integrale dello stato matricolare in bollo da 
L. 300 (o attestato di servizio in bollo da L 100, per i dipen- 
denti civili non di ruolo); 

c) certificato di cittadinanza italiana su carta bollata 
da L. 100; 

da) certificato su carta bollata da L. 100, attestante che 
il candidato è in godimento dei diritti politici ovvero che 
non è incorso in alcuna delle cause che, a’ termini delle 
vigenti disposizioni, ne impediscono il possesso; 

e) certificato generale del casellario giudiziale su carta 


‘bollata da L. 200; 


f) documento aggiornato a data recente relativo agli 
obblighi militari e cioè, a seconda dei casi, copia o estratto 
dello stato di servizio militare o del foglio matricolare mili- 
tare, su carta da bollo da L. 300, ovvero certificato di esito 
di leva o di iscrizione nelle liste di leva, su carta da bollo 
da L. 100; 

g) certificato, su carta da bollo da L. 100, rilasciato da 
un medico militare o dal medico provinciale o dall'ufficiale 
sanitario del Comune di residenza, dal quale risulti che il 
candidato è fisicamente idoneo al servizio continuativo 4@ 
incondizionato nell'impiego al quale concorre; i candidati in- 
validi di guerra o assimilati e gli invalidi per servizio deb- 
bono produrre un certificato medico contenente, ai termini 
dell'art. 6, n. 3, delle leggi 3 giugno 1960, n. 375 e 24 febbraio 
1963, n. 142, la dichiarazione che l’aspirante, per la natura 
e il grado della sua invalidità o mutilazione, non può riu- 
scire di pregiudizio alla salute ed incolumità dei compagni 
di lavoro. 

L'Amministrazione ha facoltà di sottoporre a visita me- 
dica di controllo i vincitori del concorso. 
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I candidati che siano dipendenti statali di ruolo sono 
tenuti a presentare, 
pena di decadenza, i soli documenti di cui alle lettere. a), 
db) e g). 

Art. 8 


I documenti che perverranno al segretariato generale 
della Corte dei conti oltre i termini stabiliti dagli artt. 6 e 7 
non saranno presi in considerazione. 

I documenti di cui alle lettere bd), c), d), e) e g) del pre- 
cedente articolo debbono essere di data non anteriore di 
oltre tre mesi a quella del ricevimento dell'invito a pro- 
durli. 

Le firme apposte sui documenti che i candidati sono te- 
nuti a presentare non sono soggette a iegalizzazione, al- 
l'infuori delle ipotesi previste dagli artt. 9, 10 e 11 del decreto 
de! Presidente della Repubblica 2 agosto 1957, n. 678. 

Non sono ammessi riferimenti a documenti presentati per 
partecipare a concorsi indetti da altre Amministrazioni, 

Tuttavia i profughi dai territori di confine hanno facoltà 
di fare riferimento a documenti già presentati ad altri uffici 
pubblici, o ad aiti ivi esistenti dai quali risultino le posi- 
zioni giuridiche e di fatto da comprovare; in tale caso essi 
dovranno indicare, per tali documenti, l'autorità che li ha 
rilasciati e gli uffici presso cui sono depositati. 

I profughi anzidetti hanno, altresì, facoltà di avvalersi 
di documenti diversi da quelli richiesti dal presente decreto, 
semprechè idonei a documentare le posizioni da attestare. 


Art. 9. 


La Commissione esaminatrice, da nominarsi con succes- 


sivo decreto, sarà composta ai sensi dell'art. 45, lettera D) 
del regolamento ber la carriera e la disciplina del personale 
della Corte dei conti, approvato con regio decreto 12 ottobre 
1933, n. 1364. 

Art. 10. 


L’esame consta, secondo il programma annesso al pre- 
sente decreto, di tre prove scritte e di una prova orale. 

Sono ammessi alla prova orale i concorrenti che abbiano 
riportato una media di almeno sette decimi nel complesso 
delle prove scritte e non meno di sei decimi in ciascuna di 
esse. 

La prova orale non si intende superata se il candidato 
non ottenga almeno la votazione di sei decimi. 

La somma della media dei voti riportati nelle prove scritte 
e del voto ottenuto in quella orale costituisce, per ciascun 
candidato, la votazione complessiva, in base alla quale viene 
formata la graduatoria di merito, con l'osservanza, a parità 
di merito, delle preferenze di cui all’art. 5 del testo unico 
approvato con decreto del Presidente della Repubblica 10 gen- 
naio 1957, n. 3. 

Sono dichiarati vincitori del concorso i primi classificati 
in graduatoria in relazione al numero dei posti messi a 
concorso, tenuto conto delle disposizioni in vigore che preve- 
dono riserve di posti in favore di particolari categorie di 
cittadini. 


Art. 11. 


La graduatoria dei vincitori del concorso e quella det 
candidati dichiarati idonei sono approvate con decreto del 
Presidente della Corte dei conti, da pubblicarsi nella Gaz- 
zetta Ufficiale della Repubblica, sotto condizione sospensiva 
dell'accertamento dei requisiti per l'ammissione all'impiego. 

Nel termine di dieci giorni dalla ‘detta pubblicazione è 
ammesso, per questioni relative alla precedenza dei concor- 
renti, ricorso al presidente della Corte, il quale decide, sen- 
tito il Consiglio di presidenza, con provvedimento definitivo 
da pubblicarsi nella Gazzetta Ufficiale, 

Art. 12. ° 

L'esame avrà luogo in Roma, nei locali e nei giorni che 
saranno successivamente stabiliti. 

Del luogo e del giorno delle prove scritte sarà data 
comunicazione ai candidati ammessi al concorso, a] recapito 
da essi indicato nella domanda, non meno di quindici giorni 
prima dell'inizio delle prove e inoltre sarà dato avviso nei 
medesimo termine nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica. 

Ai candidati che conseguano l’ammissione alla prova 
orale il giorno e il luogo in cui dovranno sostenerla ver- 
ranno comunicati almeno venti giorni prima, con l’indica- 
zione del voto rinortato in clascuna delle prove scritta, 


nel termine di cui al primo comma, al 


Per essere ammessi a sostenere le prova di esame f 
soncorrenti dovranno essere muniti di uno dei seguenti do- 
cumenti di riconoscimento: 

a) fotografia recente, applicata su foglio di carta da 
bollo competente, con firma dell’aspirante autenticata; 

è) tessera postale; 

c) patente automobilistica; 

d) passaporto; 

e) carta di identità; 

f) libretto ferroviario {o tessera ferroviaria di nuovo 
tipo). 

Art. 13. 


Per lo svolgimento delle prove di esame e per gli adem- 
pimenti ad esso inerenti saranno osservate le disposizioni 
del testo unico approvato con decreto del Presidente della 
Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3 e le relative norme di ese- 
cuzione di cui ali decreto del Presidente della Repubblica 
3 maggio 1957, n. 686. 


Art. 14. 


1 vincitori del concorso, che risulteranno in possesso 
di tutti i requisiti prescritti, saranno nominati vice revisori 
in prova per la durata di mesi sei, con diritto al trattamento 
economico della qualifica iniziale della carriera di concetto. 

I medesimi, al termine del suddetto periodo di prova, 
saranno nominati in ruolo, previo giudizio favorevole del 
Consiglio di amministrazione. 

In caso di giudizio sfavorevole, il periodo di prova sarà 
prorogato di altri sei mesi, al termine dei quali, ove il giudi- 
zio sia ancora sfavorevole, sarà dichiarata la risoluzione 
del rapporto di impiego, con diritto all'indennità prevista 
dall'art. 10, terzo comma, del testa unico approvato con de- 
creto del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3. 

I vineitori del concorso che. si trovino nelle condizioni 
previste dalle disposizioni in vigore saranno esonerati dali 
periodo di prova. 

Il presente decreto sarà comunicato al Fampatenta ufficio 
di controllo per la registrazione. 


Roma, addì 23 luglio 1962 
Il presidente: CARBONE 


Registrato alla Corte dei conti, addì 1° agosto 19562 
Registro n. 4 Presidenza, foglio n. 335. —- CESSARI 


ALLEGATO 1 
PROGRAMMA DI ESAME 
Prove scritte: 
1- Nozioni di diritto costituzionale e AIIREISIERITO. 
2 - Nozioni di diritto civile. 
3 - Contabilità generale dello Stato e nozioni di ragio- 
neria applicata alle aziende pubbliche e private.» 


Prova orale: 
1- Le materie delle prove scritte. 
2 - Nozioni di scienza delle finanza e di statistica. 


Roma, addì 23 luglio 192 
Il presidente: CARBONE 


ALLEGATO 8 
(Schema di domanda in bollo da L. 200) 


Al signor Presidente della Corte dei conti © 
Segretariato generale - via Pastrengo, n. 1 


ROMA 

Il sottoscritto ............ VETTE VEE a, "0 
Dali or eo ri 
Use «+ + + Chiede, nella sua qualità di (1) ..... 
vara a ra di essere ammesso al concorso per esami 


a sessanta posti di vice revisore in prova nel ruolo delia 
carriera di concetto della Corte dei conti, indetto con decreto 
presidenziale. 
Dichiara, sotto la propria responsabilità, che: 

1) è cittadino italiano; 

2) è iscritto nelle liste elettorali del Comune di (2) ... 

3) non ha riportato condanne penali (3); 

4) è in possesso del seguente titolo di studio: ...... 
conseguito presso in data . . 
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5) per quanto riguarda gli obblighi militari, la sua posi- 
zione è la seguente: ma s 

6) ha prestato i seguenti servizi presso pubbliche Am- 
mmistrazioni: - % 

7) è disposto, in caso di nomina, a raggiungere qual. 
siasi destinazione. 


Data Firma (4) Dan 
Recapito cui indirizzare le eventuali comunicazioni . . . 


(1) Indicare la qualità che, ai sensi dell'art, 1 del bando, 
dà titolo alla partecipazione al concorso. 

(2) In caso di non iscrizione o di avvenuta cancellazione 
dalle liste elettorali, indicarne i motivi. 

(3) In caso contrario, indicare le eventuali condanne ri- 
portate (anche se sia stata concessa amnistia, indulto, con- 
dono giudiziale), la data del provvedimento e la autorità 
giudiziaria che lo ha emesso, 

(4) La firma dell'aspirante deve essere autenticata da 
notaio o dal segretario comunale del luogo di residenza, 
od anche dal capo dell’Ufficio nel quale il candidato presta 
servizio. 


(4704) 


Concorso per esami a settanta posti di applicato aggiunto 
in prova nel ruolo della carriera esecutiva della Corte dei 
conti riservato ai personale di ruolo e non di ruolo della 

"orte stessa, nonchè a quello appartenente alle altre Am: 
ministrazioni dello Stato anche ad ordinamento autonomo 
in servizio da almeno un anno presso gli uffici della Corte 
alla data del 17 gennaio 1962. 


IL PRESIDENTE 


Visto il testo unico delle leggi sulla Corte dei conti, ap- 
provato con regio decreto 12 luglio 1934, n. 1214; 

Visto il regolamento per la carriera e la disciplina del 
personale della Corte dei conti, approvato con regio decreto 
12 ottobre 1933, n. 1364; 

Visto il testo unico delle disposizioni concernenti lo sta- 


armato 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 maggio 
1957, n. 686, contenente norme di esecuzione del citato testo 
unico; 

Vista la legge 20 dicembre 1961, n. 1345; 

Sentito il Consiglio di Presidenza; 


Decreta: 


Art. 1. 


E' indetto un concorso per esami a settanta posti di ap- 
plicato aggiurito -in prova nel ruolo della carriera esecutiva 
della Corte dei conti, riservato al personale di ruolo e non 
di ruolo della Corte stessa, nonchè a quello appartenente alle 
altre Amministrazioni dello Stato anche ad ordinamento au- 
tonomo in servizio da almeno un anno presso gli uffici della 
Corte alla data del 17 gennaio 1962, 


Att. 2. 


Per l'ammissione al concorso è richiesto il possesso dei 
seguenti requisiti: 
a) cittadinanza italiana e godimento dei diritti politici; 
Bb) buona condotta; 
c) idoneità fisica all’impiego; 
ad) diploma di istituto di istruzione secondaria di primo 
grado. 
Si prescinde dal limite massimo di età. 


Art. 3. 


I requisiti prescritti debbono essere posseduti alla data 
di scadenza del termine utile per la presentazione delle 
domande di ammissione al concorso, salvo, per il personale 
appartenente ad altre Amministrazioni, quanto disposto dal- 
l’art. 1 relativamente al servizio prestato presso gli uffici 
della Corte. 

La esclusione dal concorso, per difetto dei requisiti pre- 
scritti, è disposta con decreto motivato del presidente della 
Corte dei conti. 
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Art. 4. 


Le domande di ammissione al concorso, redatte su carta 
da bollo. da L. 200 e rivolte al presidente della Corte det 
conti, debbono pervenire al segretariato generale della Corte 
stessa, entro e non oltre i trenta giorni successivi. a quello 
di pubblicazione del presente decreto nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica. i 

Nella domanda, di cui si allega uno schema esemplifA- 
cativo, i candidati debbono dichiarare: 

1) l'appartenenza ad una delle categorie di personale 
alle quali il concorso è riservato; 

2) la data e il luogo di nascita; 

3) il possesso della cittadinanza italiana; 

4) il Comune nelle cui liste elettorali sono iscritti, ov- 
vero i motivi della mancata iscrizione o della cancellazione 
dalle liste medesime; 

5) le eventuali condanne penale riportate (anche se sia 
stata concessa amnistia, condono, indulto o perdono giu- 
diziale); 

6) il titolo di, studio posseduto, con l'indicazione del. 
l'anno nel quale e dell'istituto presso il quale è stato con- 
seguito; 

7) la posizione rivestita per quanto concerne gli ob- 
blighi militari; 

8) i servizi prestati come impiegati presso pubbliche 
Amministrazioni e le cause di risoluzione dei relativi rap- 
porti di impiego; 

9) se e quale delle prove facoltative indicate nell’an- 
nesso programma intendano sostenere, in caso di ammis- 
sione alla prova orale; 

10) di essere disposti, in caso di nomina, a raggiungere 
qualsiasi destinazione. ° 

Dalla domanda deve risultare, altresì, il recapito cui in- 
dirizzare le eventuali comunicazioni. 

La firma da apporre in calce alla domanda deve essere 
autenticata da notaio o dal segretario comunale del luogo 
di residenza. E’ anche sufficiente il visto del capo dell’ufficio 
nel quale il candidato presta servizio. 


Art. 5. 


Non si terrà conto delle domande che perverranno al 
segretariato generale della Corte dei conti dopo scaduto il 
iermiue siabilito dal precedente ari. 4, anche se preseniate 
in tempo utile agli uffici postali o inoltrate per tramite di 
ufficio. 

La data di arrivo delle domande è stabilita dal timbro 
a data apposto dal segretariato generale. 


Art. 6. 


1 concorrenti che abbiano superato la prova orale e chs 
intendano far valere titoli di preferenza nella nomina, ai 
quali abbiano diritto in virtù delle norme vigenti, debbono 
far pervenire al segretariato generale della Corte dei conti, 
entro il termine di quindici giorni dall’espletamento della 
detta prova, i documenti, redatti nelle prescritte forme, cha 
attestino di tali titoli il possesso. 


Art. 7. 


I concorrenti utilmente collocati nella graduatoria debbo- 
no-far pervenire al segretariato generale della Corte dei conti, 
entro il termine di venti giorni dal ricevimento della apposita 
comunicazione, sotto pena di decadenza, i seguenti documenti: 

a) diploma originale, o certificato sostitutivo, a tutti gIl 
effetti, del diploma, ovvero copia autenticata, nei modi di cui 
all’art. 6 del decreto del Presidente della Repubblica 2 agosto 
1957, n. 678, su carta bollata da L. 300, attestante il possesso 
del titolo di studio prescritto dall’art. 2, lettera d); 

Db) copia integrale dello stato matricolare in bollo da 
L. 300 (0 attestato di servizio in bollo da L. 100, per i dipen- 
denti civili non di ruolo); 

c) certificato di cittadinanza italiana su carta bollata da 
L. 100; 

d) certificato su carta bollata da L. 100, attestante che il 
candidato è in godimento dei diritti politici ovvero che non è 
incorso in alcuna delle cause che, a’ termini delle vigenti di- 
sposizioni, ne impediscono il possesso; 

e) certificato generale del casellario giudiziale su carta 
bollata da L. 200; 

f) documento aggiornato a data recente relativo agli ob- 
blighi militari e cioè, a seconda dei casi, copia o estratto del- 
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lo stato di servizio militare o del foglio matricolare militare, 
su carta da bollo da L. 300, ovvero certificato di esito di leva 
o di iscrizione nelle liste di leva, su carta da bollo da L. 100; 
9) certificato, su carta da bollo da L. 100, rilasciato da 
un medico militare o dal medico provinciale o dall'ufficiale 
sanitario del Comune di residenza, dal quale risulti che ul 
candidato è fisicamente idoneo al servizio continuativo e in- 
condizionato nell'impiego al quale concorre; i candidati inva- 
lidi di guerra o assimilati e gli invalidi per servizio debbono 
produrre un certificato medico contenente, ai termini del. 
l’art. 6, n 3, delle leggi 3 giugno 1950, n. 375 e 24 febbraio 1953, 
n. 142, la dichiarazione che l'aspirante, per la natura e il gra- 
do della sua invalidità o mutilazione, non può riuscire di 
pregiudizio alla salute ed incolumità dei compagni di lavoro. 
L’Amministrazione ha facoltà di sottoporre a visita medica 

di controllo i vincitori del concorso. 
I candidati che siano dipendenti statali di ruolo sono te- 
nuti a presentare, nel termine di cui aì primo comma, a De- 
na di decadenza, i soli documenti di cui alle lettere a), db) e 9). 


Art. 8. 


I documenti che perverranno al segretariato generale della 
Corte dei conti oltre i termini stabiliti dagli ‘articoli 6 e 7 
non saranrio presi in considerazione. 

I documenti di cui alle lettere 6), c), d), e) e g) del pre- 
cedente articolo debbono essere di data non anteriore di oltre 
tre mesi a quella del ricevimento dell’invito a produrli. 

Le tirme apposte sui documenti che i candidati sono tenuti 
& presentare non sono soggette a legalizzazione, all'infuori 
delle ipotesi previste dagli articoli 9, 10 e 11 del decreto d:! 
Presidente della Repubblica 2 agosto 1957, n. 678. 

Non sono ammessi riferimenti a documenti presentati per 
partecipare a concorsi indetti da altre Amministrazioni. 

Tuttavia i profughi dai territori di confine hanno facoltà 
di fare riferimento a documenti già presentati ad altri uffici 
pubblici, o ad atti ivi esistenti dai quali risultino le posizioni 
giuridiche e di fatto da comprovare; in tale caso essi dovranno 
indicare, per tali documenti, l’autorità che li ha rilasciati e 
gli uffici presso cui sono depositati. 

1 profughi anzidetti hanno, altresì, facoltà di avvalersi di 
documenti diversi da quelli richiesti dal presente decreto, 
semprechè idonei a documentare le posizioni da attestare. 


Art. 9. 


La Commissione esaminatrice, da nominarsi con successi- 
vo decreto, sarà composta ai sensi dell’art. 45, lettera c) del 
regolamento per la carriera e la disciplina del personale della 
Corte dei conti, approvato con regio decreto 12 ottobre 1933, 
n. 1364. 


Art. 10. 


L'esame. consta, secondo il programma annesso al presen- 
te decreto, di due prove scrite e di una prova orale. 

Sono ammesi alla prova orale i concorrenti che abbiano 
riportato una media di almeno sette decimi nel complesso 
delle prove scritte e non meno di sei decimi in ciascuna di 
esse. 

La prova orale non si intende superata se il candidato 
non ottenga almeno la votazione di seì decimi. 

Del risultato della prova facoltativa di dattilografia o ste- 
nografia 0 su mezzi meccanici viene tenuto conto nella deter- 
minazione del punteggio da attribuire alla prova orale. 

La somma della media dei voti riportati nelle prove scrit- 
te e del voto ottenuto in quella orale costituisce, per ciascun 
candidato, la votazione complessiva, in base alla quale viene 
fermata la graduatoria di merito, con l’osservanza, a parità 
gi merito, delle preferenze di cui all'art. 5 del testo unico ap- 
provato con decreto del Presidente della Repubblica 10 gien- 
naio 1957, n. 3. 

Sono dichiarati vincitori del concorso i primi classificati 
in graduatoria in relazione al numero dei posii messi a con- 
Orso. 


Art. 11. 


La graduatoria del vincitori del concorso e quella del can- 
didaii dichiarati idonei sono approvate con decreto del Pre- 
sidente della Corte dei conti, da pubblicarsi nella Gazzetta 
U/ncrare della Repubblica, sotto condizione sospensiva dello 
acceriamento dei requisiti per l'ammissione all'impiego. 

Nel termine di dieci giorni dalla detta pubblicazione 
è ammesso, per questioni relative alla precedenza dei concor- 


renti, ricorso al presidente della Corte, il quale decide, sentito 
il Consiglio di presidenza, con provvedimento definitivo da 
pubblicarsi nella Gazzetta Ufficiale. 


Art. 12. 


L'esame avrà luogo in Roma, nei locali e nei giorni che 
saranno successivamente stabiliti. 

Del luogo e del'giorno delle prove scritte sarà data comuni. 
cazione ai Candidati ammessi al concorso, al recapito da essi 


‘indicato nella domanda, non meno di quindici giorni prima 


dell'inizio delle prove e inoltre sarà dato avviso nel medesimo 
termine nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica. 

Ai candidati che conseguono l'ammissione alla prova orale 
il giorno e il luogo in cui dovranno sosteneria verranno comu- 
nicati almeno venti giorni prima, con l'indicazione del voto 
riportato in ciascuna delle prove scritte. 

Per essere ammessi a sostenere le prove di esame i con- 
correnti dovranno essere muniti dì uno dei seguenti documen- 
ti di riconoscimento: 

a) fotografia recente, applicata su foglio di carta da bol. 
lo competente, con firma deil’aspirante autenticata; 

b) tessera postale; 

c) patente automobilistica; 

d) passaporto; 

e) carta di identità; 

f) libretto ferroviario (o tessera ferroviaria di nuovo 
tipo). 


ATI. 13. 


Per lo svolgimento delle prove di esame e per gli adem- 
pimenti ad esso inerenti saranno osservate le disposizioni del 
testo unico approvato con decreto del Presidente della Repub- 
blica 10 gennaio 1957, n. 3 e le relative norme di esecuzione 


, di cui al decreto del Presidente della Repubblica 3 maggio 


1957, n. 686. 


Art. 14. 


I vincitori del concorso, che risulteranno in possesso di 
tutti 1 requisiti prescritti, saranno nominati applicati aggiunti 
in prova per la durata di mesi sei, con diritto al trattamento 
economico della qualifica iniziale della carriera esecutiva. 

I medesimi, al termine del suddetto periodo di prova, sa- 
ranno nominati in ruolo, previo giudizio favorevole del Con- 
siglio di amministrazione. 

in caso di giudizio sfavorevole, il periodo di prova sarà 
prorogato di altri sei mesi, al termine dei quali, ove il giudizio 
sta ancora sfavorevole, sarà dichiarata la risoluzione del rap- 
porto di impiego, con diritto all'indennità prevista dall'art. 10, 
terzo comm:a, del testo unico approvato con decreto del Pre- 
sidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3. 

I vincitori del concorso che si trovino melle condizioni pre- 
viste dalle disposizioni in vigore saranno esonerati dal periodo 
di prova. 

Il presente decreto sarà comunicato al competente ufficio 
di controllo per la registrazione. 


Roma, addì 23 luglio 1962 
IV Presidente: CARBONE 


Registrato alla Corte dei conti, addì 1° agosto 1962 
Registro n. 4 Presidenza, foglio n. 336. — CESSARI 


ALLEGATO 1 
PROGRAMMA DI ESAME 
Prove scritte: 
1. Componimento di italiano. 
2. Risoluzione di un problema di aritmetica elementara 
(compresa la regola del tre composto). 
Prova orale: 
1. Diritti e doveri dell’impiegato. 
£. Nozioni generali sull'ordinamento costituzionale e am- 
ministrativo dello Stato. 
8. Nozioni elementari di statistica e dei servizi di archivio. 
4. Prova facoltativa di daitilografia e di stenografia o su 
alcuno dei seguenti mezzi meccanici. breomograti per 
copia a contatto, microfilm, multilith, rotaprini, xerox. 


Roma, addi 23 luglio 19% 
Il Presidente: CARBONE 
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ALLEGATO 2 
(Schema di doanda in bollo da L. 200) 


Al signor Presidente della Corte dei conti 
Scyretariato generale via Pastrengo, n. 1 
ROMA 


Il sottoscritto sa. 
nato a (prov. di .) 
1 chiede, nella sua qualità di (1) 

di essere ammesso al concorso per esami a posti di applicato 
aggiunto in prova nel ruolo della carriera esecutiva della Cor- 
te dei conti, indetto con decreto presidenziale. 

Dichiara, sotto la propria responsabilità, che: 

1) è cittadino italiano; 
2) è iscritto nelle liste elettorati del Comune di (2) . 


3) non ha riportato condanne penali (3); 
4) è in possesso del seguente titolo di studio: . 


De conseguito presso in data 


5) per quanto riguarda gli obblighi militari, la sua posi- 
zione è la seguente: si; 

6) ha prestato i seguenti servizi presso pubbliche Ammi- 
nistrazioni i‘ 

7) intende sostenere la prova facoltativa di ] 

8) è disposto, in caso di nomina, a raggiungere qualsiasi 
destinazione. 


Data 
Firma (4) 
Recapito cui indirizzare le eventuali comunicazioni . 


(1) Indicare la qualità che, ai sensi dell'art. 1 del bando, 
dà titolo alla partecipazione al concorso. 

(2) In caso di nou iscrizione o di avvenuta cancellazione 
dalle liste elettorali, indicarne 1 motivi. 

(3) In caso contrario, indicare le eventuali condanne riì- 
portate (anche se sia stata concessa ammistia, indulto, condono 
o perdono giudiziale), la data del provvedimento e la autorità 
giudiziaria che Jo ha émesso. 

{4) La firma dell'aspirante deve essere autenticata da no- 
taio o dal segretario comunale del luogo di residenza, od an- 
che dal capo dell'ufficio nel quale il candidato presta servizio. 


(4705) 


Concorso per titoli a ventisei posti di inserviente in prova 
nel ruolo della carriera del personale ausiliario della Corte 
dei conti, riservato al personale di ruolo e non di ruolo 
della Corte stessa, nonchè a quello appartenente alle altre 
Amministrazioni dello Stato anche ad ordinamento auto» 
nomo in servizio da almeno un anno presso gli uffici della 
Corte alla data det 17 gennaio 1962. 


IL PRESIDENTE 


Visto il testo unico di leggi sulla Corte dei conti, approvato 
con regio decreto 12 luglio 1934, n. 1214; 

Visto il regolamento per la carriera e la disciplina del per- 
sonale della Corte dei conti, approvato con regio decreto 12 ot- 
tobre 1933, n. 1364; 

Visto il testo unico delle disposizioni concernenti lo statuto 
degli impiegati civili dello Stato, approvato con decreto del 
Presidente della Repubblica 10 gemnaio 1957, n. 3; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 maggio 
1957, n. 686, contenente norme di esecuzione del citato testo 
unico; 

Vista la legge 20 dicembre 1961, n. 1345; 


Decreta: 


Artt. 1. 


E’ indetto un concorso per titoli a ventisei posti di inser- 
viente in prova nel ruolo della cariera del personale ausiliario 
della Corte dei conti, riservato al personale di ruolo e non di 
ruolo della Corte stessa, nonchè a quello appartenente alle 
altre Amministrazioni dello Stato anche ad ordinamento auto- 
nomo in servizio da almeno un anno presso gli uffici della 
Corte alla data del 17 gennaio 1962. 
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Detto concorso sarà integrato, a norma dell'art. 190 del te- 
sto unico approvato con decreto del Presidente della Repub- 
blica 10 genuaio 1957, n. 3, da una prova pratica di scrittura 
sotto dettato. 


Art. 2. 


Per l'ammissione al concorso è richiesto il possesso dei 
seguenti requisiti: 
a) cittadinanza italiana e godimento dei diritti politiel; 
b) buona condotta; 
c) idoneità fisica all'impiego; 
d) compimento degli studi di istruzione obbligatoria. 
Si prescinde dal limite massimo di età. 


Art. 3. 


I requisiti prescritti debono essere posseduti alla data di 
scadenza del termine utile per la presentazione delle domande 
di ammissione al concorso, salvo, per il personale appartenente 
ad altre Amministrazioni, quanto disposto dall’art. 1 relativa- 
mente al servizio prestato presso gli uffici della Corte. 

La esclusione dal concorso, per difetto dei requisiti pre- 
scritti, è disposta con decreto motivato dal Presidente della 
Corte dei conti. 


Art. 4. 


La domande di ammissione al concorso, redatte su carta 
da bollo da L. 200 e rivolte al Presidente della Corte dei conti, 
debbono pervenire al Segretariato Generale della Corte stessa, 
entro e non oltre i trenta giorni successivi a quello di pubbli- 
cazione del presente decreto nella Gazzetta Ufficiale. 

Nella domanda, di cui si allega uno schema esemplificati- 
vo, i candidati debbono dichiarare 

1) l'appartenenza ad una delle categorie di personale alle 
quali il concorso e riservato; 

2) la data è il luogo di nascita; 

3) il possesso della cittadinanza italiana; 

4) il Comune nelle cui liste elettorali sono iscritti, ovve- 
ro i motivi della mancata iscrizione o della cancellazione dal- 
le liste medesime; 

5) le eventuali condanne penali riportate (anche se sia 
stata concessa amnistia, condono, indulto o perdono giudi- 
ziale); 
6) il titolo di studio posseduto, con l'indicazione dell’an- 
nel quale e dell'istituto presso il quale è stato conseguito; 

7) la posizione rivestita per quanto concerne gli obblighi 
militari; 

8) i servizi prestati come impiegati presso pubbliche Am- 
ministrazione e le cause di risoluzione dei relativi rapporti 
di pubblico impiego; 

9) di essere disposti, in caso di nomina, a raggiungere 
qualsiasi destinazione. 

Dalla domanda deve risultare, altresì, il recapito cui in- 
dirizzare le eventuali comunicazioni. 

La firma, da porre in calce alla domanda, deve essere an- 
tenticata da notaio o dal segretario comunale del luogo di 
residenza. E’ anche sufficiente il visto del capo dell'ufficio 
presso il quale prestano servizio i candidati. 

Alla domanda debbono essere allegati tutti i documenti 
che, a giudizio dell’aspirante, costituiscano titolo valutabile 
ai fini del concorso. 


no 
1088) 


Art. 5. 


Non si terrà conto delle domande e dei documenti che per- 
verranno al Segretariato Generale della Corte dei conti dopo 
scaduto il termine stabilito dal precedente art. 4, anche se pre 
sentate in tempo utile agli uffici postali o inoltrate per trami- 
te di ufficio. 

La data di arrivo delle domande è stabilita dal timbro a 
data apposto dal Segretariato Generale. 


Art. 6. 


La Commissione esaminatrice, da nominarsi con successive 
decreto, sarà composta si sensi dell’art. 3, comma quarto, del 
decreto del Presidente della Repubblica 3 maggio 1957, n. 686, 


Art. 7. 


La Commissione, previa determinazione del criteri di mas- 
sima per la valutazione dei titoli, assegnerà a ciascun candi- 
dato un punteggio in relazione ai titoli dal medesimo prodotti. 

Saranno ammessi alla prova pratica di scrittura sotto det- 
tato i candidati che in detta valutazione abiano ottenuto un 
punteggio di almeno 6/10. 
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La prova pratica non si intenderà superata se il concorren- 
te non avrà riportato almeno ia votazione di 6/10. 

La somma del punto ottenuto nella valutazione dei titoli 
e di quello riportato nella prova pratica di scrittura sotto det- 
tato costituirà, per ciascun candidato, il punteggio complessi- 
vo, in base al quale sarà formata la graduatoria di merito. 

A parità di merito si applicheranno le disposizioni dell'ac- 
ticolo 3 del testo unico approvato con decreto del Presidente 
della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3. 


Art. 8. 


La prova pratica di scrittura sotto dettato avrà luogo in 
Roma nei locali e nel giorno che saranno successivamente sta- 
biliti. 

Del luogo e del giorno della prova pratica suddetta sarà 
data comunicazione ai candidati ammessi, al recapito da essl 
indicato nella domanda, non meno di 15 giorni prima dell’ini- 
zio della prova; il relativo avviso sarà pubblicato nel medesi- 
mo termine nella Gazzetta Ufficiale. 

Per essere ammessi a sostenere la menzionata prova pra- 
tica i concorrenti dovranno essere muniti di uno dei seguenti 
documenti di riconoscimento: 

a) fotografia recente, applicata sul prescritto foglio di 
carta da bollo, con firma delli'aspirante autenticata; 

b) tessera postale; 

€) porto d'armi; 

d) patente automobilistica; 

€) passaporto; 

Î) carta di identità; 

9) libretto ferroviario (o tessera ferroviaria di nuovo 
tipo). 


Art. 9. 


I concorrenti che siano risultati idonei debbono fare perve- 
nire al Segretariato Generale della Corte dei conti, entro il ter- 
mine perentorio di giorni 15 dal ricevimento dell'apposita co- 
municazione, i documenti, redatti nelle prescritte forme e at- 
testanti il possesso degli eventuali titoli, che diano diritto a 
preferenza nella nomina, in base alle vigenti disposizioni. 


Art. 10. 

Saranno dichiarati vincitori del concorso i primi classifi- 
cati in graduatoria in relazione al numero dei posti messi a 
concorso. La graduatora dei vincitori del concorso e quella dei 
candidati dichiarati idonei saranno approvate con decreto del 
Presidente della Corte dei conti, da pubblicarsi nella Gazzetta 
Ufficiale. 

> termine di dieci giorni dalla detta pubblicazione è am- 
messé, per questioni relative alla precedenza dei concorrenti, 
ricorso al Presidente della Corte dei conti, il quale decide, 
sentito il Consiglio di presidenza, con provvedimento detintivo 
da pubblicarsi nella Gazzetta Ufficiale. 


Art. 11. 


I concorrenti, utilmente collocati nella graduatoria, deb- 
bono far pervenire al Segretariato Generale della Corte dei 
conti entro il termine di venti giorni dal ricevimento della 
apposita comunicazione, sotto pena di decadenza, i seguenti 
documenti: 

a) diploma originale, o copia autenticata, nei modi di mi 
all'art. 6 del decreto del Presidente della Repubblica 2 agosto 
1957, n. 678, su carta bollata da L. 300, attestante il possesso del 
prescritto titolo di studio; 

b) copia integrale dello stato matricolare in bollo da lice 


800 (o attestato di servizio in bollo da L. 100, per i dipendenti | 


civili non di ruolo); 


c) certificato di cittadinanza italiana su carta bollata da i 


L. 100; 

d) certificato, su carta bollata da L. 100, attestante che il 
candidato è in godimento dei diritti politici ovvero che non è 
incorso in alcuna delle cause che, a’ termini delie vigenti di- 
sposizioni, ne impediscano il possesso; 

e) certificato generale del casellario giudiziale su carta 
bollata da L. 200; 

f) documento aggiornato a data recente relativo agli ob- 
blighi militari e cioè, a seconda dei casi, copia 0 estratto dello 
stato di servizio militare o del foglio matricolare militare, su 
carta da bollo da L. 200, ovvero certificato di esito di leva o di 
iscrizione nelle liste di leva, su carta da bollo da L. 100; 

g) certificato, su carta da bollo da L. 100, rilasciato da 
un medico militare o dal medico provinciale o dall'ufficiale 
sanitario del Comune di residenza, dal quale risulti-che il can- 


didato è fisicamente idoneo al servizio continuativo e incon1iì- 
zionato nell'impiego al quale concorre; i candidati invalidi di 
guerra o assimilati e gli invalidi per servizio debbono produr- 
re un certificato medico contenente, ai termini dell'art. 6, n. 3, 
delle leggi 3 giugno 1950, n. 375 e 24 febbraio 1953, n. 142, la 
dichiarazione che l'aspirante, per la natura e il grado della sua 
invalidità o mutilazione, non può riuscire di pregiudizio alla 
salute ed incolumità dei compagni di lavoro. 

L'Amministrazione ha facoltà di sottoporre a visita medica 
di controllo i vincitori del concorso. 

1 candidati che siano dipendenti statali di ruolo sono te- 
nuti a presentare, nel termine di cui al primo comma, a pena 
di decadenza, i soli documenti di cui alle lettere a), db), e 9). 


Art. 12. 


I documenti che perverranno al Segretariato Generale del- 
la Corte dei conti oltre il termine stabilito dal precedente arti- 
colo 11 non saranno presi in considerazione. 

I documenti di cui alle lettere 6), c), d), e) e g) del prece- 
dente articolo, debbono essere di data non anteriore di oltre 
tre mesi a quella del ricevimento dell'invito a produrii. 

Le firme apposte sui documenti, che i candidati sono tenuti 
a presentare, non sono soggette a legalizzazione, all'infuori 
delle ipotesi previste dagli articoli 9, 10 e 11 del decreto del 
Presidente della Repubblica 2 agosto 1957, n. 678. 

Non sono ammessi riferimenti a documenti presentati par 
partecipare a concorsi indetti da altre Amministrazioni. 

‘Tuttavia, i profughi dai territori di confine hanno facoltà 
di fare riferimento a documenti già presentati ad altri uffici 
pubblici, o ad atti ivi esistenti dai quali risultino le posizioni 
giuridiche e di fatto da comprovare; in tale caso essi dovranno 


indicare, per tali documenti, l'autorità che li ha rilasciati e gli 
uffici presso cui sono depositati. 

I profughi anzidetti hanno, altresi, facoltà di avvalersi di 
documenti diversi da quelli richiesti dal presente decreto, 
semprechè idonei a documentare le posizioni da attestare. 


Art. 13. 


Per lo svolgimento dei lavori della Commissione. saranno 
osservate, in quanto applicabili, le disposizioni del testo unico 
approvato con decreto del Presidente della Repubblica 10 gen- 
naio 1957, n. 3, e le relative norme di esecuzione di cui al de- 
creto del Presidente della Repubblica 3 maggio 1957, n. 686. 


Art. 14. 


I vincitori del concorso, che risulteranno in possesso di 
tutti i requisiti prescritti, saranno nominati inservienti in pro- 
va per la durata di mesi sei, con diritto al trattamento econo- 
mico della qualifica iniziale della carriera del personale au- 
siliario. 

I medesimi, al termine del suddetto periodo di prova, sa- 
ranno nominati in ruolo, previo giudizio favotèvole del Consi- 
glio di amministrazione. 

In caso di giudizio sfavorevole, il periodo di prova sarà 
prorogato di altri sei mesi, al termine dei quail, ove il giudi- 
zio sia ancora sfavorevole, sarà dichiarata la risoluzione dal 
rapporto di impiego, con diritto all'indennità prevista dal- 
l'art. 10, terzo comma, del testo unico approvato con decreto 
del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, n. 3. 

I vincitori del concorso, che si trovino nelle. condizioni pre- 
viste dalle disposizioni in vigore, saranno esonerati dal perlo- 
.do di prova. 

Il presenta decreto sarà comunicato al competente ufficio 
| di controllo per la registrazione. 


Roma, addi 28 luglio 1962 
Il Presidente: 


Registrato alla Corte dei conti, addi 1° agosto 1962 
Registro n. 4 Presidenza, foglio n. 337. — CESSARI 


CARBONE 


(Schema di domanda in bollo da L. 200). 


Al signor Presidente della Corte dei conti 
Segretariato generale via Pastrengo, n. 1 
ROMA 


Il sottoscritto . 
nato a è 0000. 
{l <a 


{prov. di. o) 
chiede, nella sua qualità 


3296 


ai (1) di essere ammesso al concorso 
per titoli a ventisei posti di inserviente in prova nel ruolo del- 
la carriera del personale ausiliario della Corte dei conti, in- 
detto con decreto presidenziale in data . . 
Dichiara, sotto la propria responsabilità, che: 

1) è cittadino italiano; 

2) è iscritto nelle liste elettorali del Comune di (2). , 
3) non ha riportato condanne penali (3); 
4) è in possesso del seguente titolo di studio 2 
conseguito in data presso 

5) per quanto riguarda gli obblighi militari, 
sizione è la seguente “ 

6) ha prestato i seguenti servizi presso pubbliche Ammi- 
mistrazioni vi 

7) è disposto, in caso di nomina, a raggiungere qualsiasi 
destinazione; 

8) allega i sottoindicati documenti... 0 +0 0 +» 


. “ 


Roma, 1... . = 


la sua po- 


Firma (4) è 00000 
Recapito cui indirizzare le eventuali comunicazioni 


(1) Indicare la qualità che, ai sensi dell’art. 1 del bando, 
dà titolo alla partecipazione al concorso. 

(2) In caso di non iscrizione o di avvenuta cancellazione 
dalle liste elettorali, indicare i motivi, 

(3) In caso contrario, indicare le eventuali condanne ripor- 
tate (anche se sia stata concessa amnistia, indulto, condono 0 
perdono giudiziale), la data de! provvedimento e l’antorità che 
lo ha emesso, 

(4) La firma dell’aspirante deve essere autenticata da notaio 
o dal segretario comunale del luogo di residenza, od anche dal 
capo dell'ufficio nel quale presta servizio. 


(4706) 


MINISTERO DELL'AGRICOLTURA 


E: DELLE FORESTE 
Nomina della Commissione esaminatrice del concorso per 
titoli ad un posto di direttore straordinario del ruolo della 
carriera direttiva degli Istituti di sperimentazione agraria 
e talassografica per la direzione dell’Istituto sperimentale 
talassografico di ‘Trieste, 


IL MINISTRO 
PER L’AGRICOLTURA E PER LE FORESTE 


Visto il decreto ministeriale 1° agosto 191, registrato alla 
Corte dei conti il 25 ottobre 1961, registro n. 23, foglio n. 98 
pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 29% del 29 novembre 1961, 
con 1). quale è stato indetto un concorso per titoli ad un posto 
di direttore straordinario del ruolo della carriera direttiva 
degli Istituti di sperimentazione agraria e talassografica, per 
la direzione dell’Istituto sperimentale e talassografico di 
Trieste; 

Vista la lettera n. 148 Gab. del 23 marzo 1962, con la quale 
11 presidente del Consiglio di Stato designa il consigliere di 
Stato dott. Nicola Daniele a presidente della Commissione esa- 
minatrice del concorso precitato; 

Visto il parere espresso dal Consiglio superiore dell’agri- 
coltura e delle foreste, espresso nella sua riunione del 7 mag- 
gio: 1962, circa la designazione dei componenti della Commis- 
sione stessa; 

Visto l’art. 3 del decreto del Presidente della Repubblica 
3 maggio 1957, n. 686; 


PETTINARI UMBERTO, direttore 


11-8-1962 GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA - N. 202 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 11 gen- 
naio 1956, n. 5; 
Decreta: 


La Commissione esaminatrice del concorso per titoli di cui 
alle premesse, è costituita come segue: 
Presidente . 
Daniele dott. Nicola, consigliere di Stato. 
Componenti: 

D'Ancona dott. prof. Umberto, ordinario di zoologia nella 
Università di Padova; 

Aliverti dott. prof. Giuseppina, ordinario di meteorologia 
e oceanografia nell'Istituto superiore navale di Napoli; 

Sparta dott. prof. Antonio, direttorè superiore dell'Istituto 
sperimentale talassografico di Messina; 

Maldura dott. prof. Carlo, ispettore generale dei servizi 
della pesca direttore del Laboratorio centrale di idrobiologia di 
Roma. 

Svolgerà le funzioni di segretario ìl dott. Francesco Franco, 
direttore di divisione nel Ministero. 
Ai predetti spettano i compensi previsti dal decreto del 


.| Presidente della Repubblica 11 gennaio 1950, n. 5. 


Il presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per la 
registrazione. 


Roma, addì 20 giugno 1962 
Il Ministro: RUMOR 
Registrato alla Corte dei conti, addì 20 luglio 1962 
Registro n. 14 foglio n. 137 


(4711) 


MINISTERO 
DELLA DIFESA - AERONAUTICA 


Proroga del termine per la presentazione delle domande 
d'ammissione al concorso per esami ad un posto di assi- 
stente alla Cattedra di analisi matematica, nei ruoli del 
personale civile insegnante dell’Accademia aeronautica, 
indetto con decreto ministeriale 20 marzo 1962. 


IL MINISTRO PER LA DIFESA 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 10 gen- 
na10 1957, n. 3; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 mag- 
gio 1957, n. 686; 

Visto il decreto ministeriale 20 inarzo 1962, registrato alia 
Corte dei conti il 26 aprile 1962, registro n. 16, foglio n. 327, 
pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 141 del 6 giugno 1962, con 
il quale è stato indetto un concorso per esami ad un posto di 
assistente alla Cattedra di analisi matematica nei ruoli del 
personale civile insegnante dell’Accademia aeronautica; 

Considerata l'opportunità di prorogare il termine utile per 
la presentazione delle domande di ammissione al suddetto 
COncorso; 

Decreta: 
Il termine per la presentazione delle domande d'ammis- 


sione al concorso per esami citato nelle premesse è prorogato 
fino a tutto il 16 ottobre 1962 


Iì presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti per 
la registrazione. 


Roma, addì 16 luglio 1962 
p. Il Ministro: DE MEO 


Registrato alla Corte dei conti, addì 31 luglio 192 
Registro n. 32 Difesa-Aeronautica, foglio n. 155 


(4732) 


SANTI RAFFAELE, Yerente 


tronto i e dia i ire n ii ine 
Roma Istituto Poligrafico dello Stato G. C. 


